
INTERDICTION D'ALIÉNER ET D'HYPOTHÉQUER
Pendant toute la durée des présentes, le VENDEUR s'interdit de conférer à quiconque des droits réels, personnels, ou des
charges mêmes temporaires sur le ou les biens objet des présentes, de consentir un bail même précaire, une prorogation
de bail, une mise à disposition, comme aussi d’apporter des modifications ou de se rendre coupable de négligences
susceptibles d'altérer l’état ou de causer une dépréciation du ou des biens.

SINISTRE PENDANT LA VALIDITÉ DU COMPROMIS
Si un sinistre quelconque frappait le BIEN durant la durée de validité des présentes, l’ACQUÉREUR aurait la faculté : 

1. Soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir immédiatement remboursé de toutes sommes
avancées par lui le cas échéant.

2. Soit de maintenir l’acquisition du BIEN alors sinistré totalement ou partiellement et de se voir attribuer les indemnités
susceptibles d’être versées par la ou les compagnies d’assurances concernées, sans limitation de ces indemnités
fussent-elles supérieures au prix convenu aux présentes. Le VENDEUR entend que dans cette hypothèse
l’ACQUÉREUR soit purement subrogé dans tous ses droits à l’égard desdites compagnies d’assurances.

Il est précisé que la validité des présentes ne pourrait être remise en cause que par un sinistre de nature à rendre le BIEN
inhabitable ou impropre à son exploitation. 
Le VENDEUR indique que le BIEN est assuré, qu’il est à jour du paiement des primes et qu’il n’existe aucun contentieux en
cours entre lui et la ou les compagnies assurant le BIEN.

REPRISE D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT DU VENDEUR 
Au cas de décès du VENDEUR s’il s’agit d’une personne physique, ou de dissolution volontaire dudit VENDEUR s’il s’agit
d’une personne morale, avant la constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants droit, fussent-ils
majeurs protégés, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes conditions que leur auteur.

L’ACQUÉREUR pourra demander, dans le délai de quinze jours du moment où il a eu connaissance du décès ou de la
dissolution, à être dégagé des présentes en raison du risque d’allongement du délai de leur réalisation par suite de la
survenance de cet événement.
En cas de pluralité de vendeurs personnes physiques, cette clause s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul
ou de tous les vendeurs.

RÉSILIATION D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT DE L’ACQUÉREUR
Au cas de décès de l’ACQUÉREUR s’il s’agit d’une personne physique et si bon semble à ses ayants droit, ou de dissolution
judiciaire de l'ACQUÉREUR s’il s’agit d’une personne morale, avant la constatation authentique de la réalisation des
présentes, celles-ci seront caduques. 

En cas de pluralité d’acquéreurs personnes physiques, cette clause s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul
ou de tous les acquéreurs.


